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 Délibération n° 2018/18
Convention d'occupation du domaine public pour pose de matériels de relevé des compteurs d'eau

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 49
Nombre de présents : 40

Date de la convocation : 19/06/18
Compte rendu affiché : 28/06/18

Transmis en préfecture : 02/07/18
Numéro de télétransmission unique :
069-216902593-20180626-31547-DE-1-1

Présidente : Mme Michèle PICARD

Secrétaire :

Elu(e)s : 

Mme Loan NGUYEN

Présent(e)s : Mme  Michèle  PICARD,  Mme  Yolande  PEYTAVIN,  M.  Pierre-Alain  MILLET,  Mme
Saliha  PRUDHOMME-LATOUR,  M.  Idir  BOUMERTIT,  Mme  Andrée  LOSCOS,  M.
Djilannie  BEN  MABROUK,  Mme  Véronique  CALLUT,  M.  Bayrem  BRAIKI,  Mme
Sandrine PERRIER, Mme Danielle GICQUEL, Mme Valérie TALBI, M. Jean-Maurice
GAUTIN, M. Abdelhak FADLY, Mme Amina AHAMADA MADI, M. Hamdiatou NDIAYE,
M.  Georges  BOTTEX,  M.  Gilles  ROUSTAN,  M.  Pierre  MATEO,  M.  Serge
TRUSCELLO, M. Nacer KHAMLA, M. Mustafa GUVERCIN, M. Saïd ALLEG, Mme
Nadia  CHIKH,  Mme  Souad  OUASMI,  M.  Aurélien  SCANDOLARA,  Mme  Loan
NGUYEN,  Mme  Régia  ABABSA,  M.  Maurice  IACOVELLA,  Mme  Marie-Danielle
BRUYERE, Mme Saliha MERTANI, M. Christophe GIRARD, Mme Houria TAGUINE,
M.  Nasser DJAIDJA,  Monsieur  Frédéric  PASSOT, Mme Hidaya SAID,  M.  Damien
MONCHAU,  M.  Pascal  DUREAU,  M.  Lotfi  BEN  KHELIFA,  Mme  Anne-Cécile
GROLEAS.

Absent(e)s : Mme Maite LAM.

Excusé(e)s : 

Dépôt de pouvoir : Mme Véronique FORESTIER à Mme Andrée LOSCOS, M. Thierry VIGNAUD à Mme
Michèle PICARD, Mme Paula ALCARAZ à Mme Valérie TALBI, Mme Marie-Christine
BURRICAND à Mme Saliha PRUDHOMME-LATOUR, M. Jean-Louis PIEDECAUSA à
M. Serge TRUSCELLO,  Mme Sandrine  PICOT à Mme Yolande PEYTAVIN,  Mme
Sophia BRIKH à M. Pierre-Alain MILLET, M. David INGLES à M. Damien MONCHAU.
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République Française

Conseil Municipal
Séance publique 26/06/18

 Rapport n° 18
Convention d'occupation du domaine public pour pose de matériels de relevé des compteurs d'eau

Direction du Cadre de vie

Mesdames, Messieurs,

Le contrat de Délégation de Service Public  ″eau potable″ de La Métropole de Lyon prévoit la mise en place
par le délégataire du télé-relevé des 360 000 compteurs des usagers avant le 1er janvier 2019.

Ce dispositif offre aux usagers un meilleur service :
- les factures d’eau sont calculées sur la base de la consommation réelle et non plus estimée.
- le télé-relevé permet de détecter les fuites ou d’alerter sur des surconsommations (art 40-1 du contrat  DSP).
- enfin ce dispositif est intégré dans le prix du m3 d’eau sans surcoût.

Pour effectuer ces télé-relevés,  le délégataire doit  installer des répéteurs,  systèmes de transmission des
relevés des compteurs par ondes radio qui doivent être positionnés à l’extérieur des habitations. Ils servent de
relais entre les compteurs et des ″concentrateurs″ situés hors du domaine public destinés à transmettre les
informations collectées au système informatique du service clientèle.

La Ville est sollicitée pour que ces matériels soient installés sur le patrimoine éclairage public communal ; ce
sont 980 ″répéteurs″ qui sont nécessaires à la couverture de notre territoire. 

Pour cette occupation, le délégataire peut être assujetti au paiement d’une redevance d’occupation.

Après concertation, les collectivités de la  Métropole et les syndicats intercommunaux ont estimé le montant
de la redevance à 10 € par an et par répéteur.

Ce montant est justifié par la contrainte représentée par l’occupation du domaine public et les charges de
gestion nouvelles liées à la présence de ces répéteurs :
- mobilisation de personnel pour validation et contrôle après pose des répéteurs,
-  intégration  des  données  dans  le  Système  d’Information  Géographique  et  mise  à  jour  des  bases
  de données,
- retour d’information suite à dépose de supports pour cause de rénovation ou d’accident.

Par courriel en date du 22 février 2018, cette redevance a été acceptée par le délégataire.

La commune peut prétendre à paiement par le délégataire, d’une redevance de 9 800 € par an environ.
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République Française

Conseil Municipal
Séance publique 26/06/18

Le Conseil municipal,
Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
Vu l'avis du Bureau municipal du 28 mai 2018 après en avoir délibéré,

A l'unanimité des suffrages exprimés
décide de :
- accepter la mise en place de cette redevance dont les crédits seront inscrits au chapitre 70 "produits des 
services, du domaine et des ventes diverses", au compte 70323 "redevance d'occupation du domaine public 
communal. 
- autoriser Mme le Maire ou à défaut l'adjoint délégué, à signer la convention avec le délégataire du Grand 
Lyon. 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

Pour expédition certifiée conforme

Pour le Maire
La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN
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Convention d’occupation domaniale de répéteurs de
Birdz sur les supports d’éclairage public

de la Ville de Vénissieux

CONVENTION PORTANT AUTORISATION
D’OCCUPATION DOMANIALE 

ENTRE 

Birdz, société  par  actions  simplifiée  au  capital  de  1  045  290  euros,  SIREN
527  758  726  RCS  Nante r r e ,  dont  le  siège  social  est  100  Terrass e
Boieldieu  - Tour  Franklin  La  Défense  8,  92800  Puteaux,  représ en t é e  par
Monsieur  David  HOUDUSSE,  Directeu r  des  Opéra t ions ,  dûment  habilité
aux  fins  des  présen te s ,

Ci-dessous  appelée
«  L’OPERATEUR  »d’une  part  

Et 

La  ville  de  VENISSIEUX , représ e n t é e  par  Mada m e  Mich è l e  PICARD,  
Maire  en  vertu  des  dispositions  de  la  délibéra t ion  n°  15   du  Conseil  
Municipal  du  26  juin  2018  lui  donnan t  déléga tion

Ci-dessous  appelée  «  LA
COLLECTIVITE »  
d’autre  part  



Ensemble  désignés  sous  le  terme  «  LES  PARTIES  ».

LES PARTIES EXPOSENT CE QUI SUIT :

Par  un  Contra t  de  Déléga tion  de  Service  Public  (DSP)  en  date  du  3
Février  2015,  la  Métropole  de  Lyon  a  confié  à  Eau  du  Grand  Lyon  la
gestion  de  son  service  de  produc tion  et  de  distribution  de  l’eau  potable.

Le  Contra t  de  déléga tion  prévoit  le  déploiemen t  de  solutions  de  télérelevé
des  compteu r s  d’eau  sur  l’ensemble  du  terri toire  de  la  Métropole  de  Lyon
à  l’horizon  2019.

Birdz  est  une  société  spécialisée  dans  la  fournitu r e  de  service  de
télérelevé  des  compteu r s  d’eau  et  de  la  collecte  de  toutes  données
pouvant  être  remonté e s  via  les  Réseaux  développés  pour  le  télérelevé  des
compteu r s  d’eau.  

Veolia  Eau  du  Grand  Lyon  a  sollicité  Birdz  afin  que  cette  derniè re  réalise
les  pres t a t ions  de  télérelevé  sur  le  terri toire  de  la  Métropole  de  Lyon.  

Le  télérelevé  des  compteu r s  d’eau  est  un  système  innovant  fondé  sur  la
lecture  et  la  trans mission  automat ique  des  index  de  consom m a tion  vers
un  système  informa tique  centralisé .  II  utilise  une  technologie  avancée
couplan t  la  radio  et  Interne t .  

Chaque  compteu r  est  équipé  d’un  enregis t r e u r ,  qui  analyse  en
perman e nc e  les  index  et  les  transm e t  par  ondes  radio  à  une  passer e lle
chargée  de  relayer  ces  informa tions  vers  un  centre  de  traiteme n t .

Le  répé te u r  (descrip t ion  technique  en  annexe  1)  reçoit  et  ret rans m e t  par
ondes  radio  les  informations  reçues  de  plusieurs  compteu r s  d’eau,
servan t  de  relais  entre  les  compteu r s  et  une  passer e lle.  Sa  localisa tion
répond  à  des  critères  précis  perme t t a n t  la  bonne  trans mission  des  ondes
radio.  Il est,  dans  la  plupar t  des  cas,  posé  sur  candélabr e .
A noter  que  les  ondes  radio  diffusées  entre  enregis t r e u r s ,  répét eu r s  et
passer e lle  sont  de  très  faible  puissance ,  de  très  faible  durée  et  totalem en t
inoffensives .  

La  mise  en  place  de  répé te u r s  par ticipe  à  l’accomplissem e n t ,  pour  le
compte  de  la  Métropole  de  Lyon,  de  la  mission  de  son  service  de
distribution  d’eau.



LES PARTIES ONT CONVENU DES DISPOSITIONS QUI SUIVENT : 



Arti c l e  1  Obj e t  – pri n c i p e s  g é n é r a ux  

Dans  le  cadre  du  projet  de  télérelevé  des  compteu r s  d’eau  et  de  capteu r s
environne m e n t a ux,  LA COLLECTIVITE  agrée  et  autorise  L’OPERATEUR  à
installer  des  répé te u r s  sur  les  candélab re s  fonctionnels  d’éclairage
public.  Cette  installa tion  empor t e  occupa tion  du  domaine  public,  au  sens
de  l’article  L.  2122- 1  du  Code  Général  de  la  Proprié té  des  Personne s
Publiques .

Ne  sont  concernés  par  cette  présen t e  autorisa t ion,  unique m e n t  les  mâts
de  plus  de  5  mètres  proprié té  de  la  COLLECTIVITE,  exempt  de  tout  autre
équipem e n t  (hors  disposi tif  d'illumina tion  de  Noël  sous  rése rve  de
validation  par  la  COLLECTIVITE).  

Elle  est  mise  en  œuvre  dans  le  respec t  des  règles  suivantes  : 

L’OPERATEUR  effectue  la  pose,  la  dépose  et  la  maintena n c e  des
répé te u r s  ; 

Toute  opéra t ion  sur  candélab r e  par  l’OPERATEUR  est  effectué e
dans  les  règles  de  sécuri t é  et  de  signalisa tion  en  vigueur .

Arti c l e  2  – D o m a n i a l i t é  p u b l i q u e  

La  présen t e  autorisa t ion  d’occupa tion  est  conclue  sous  le  régime  de
l’occupa tion  temporai r e  du  domaine  public.  En  conséque nc e ,
l’OPERATEUR  ne  peut,  en  aucun  cas,  se  prévaloir  des  dispositions  sur  la
proprié té  commerciale  ou  d’une  autre  régleme n t a t ion  quelconque
suscep tible  de  confére r  un  droit  au  maintien  dans  les  lieux  et  à
l’occupa tion  et  quelque  autre  droit.

La  présen te  autorisa t ion  d’occupa t ion  n’est  pas  cessible  sans  accord
préalable,  enté riné  le  cas  échéan t  par  avenan t .

Un  simple  change m e n t  de  raison  sociale  ou  de  dénomina t ion  sociale  ne
met  pas  fin  à  l’autorisa t ion,  si  ce  change m e n t  est  porté  préalable m e n t  à
la  connaissance ,  par  lettre  recomm a n d é e  avec  accusé  de  récep tion,  et  fait
l’objet  d’un  avenan t .

Arti c l e  3  – Li s t e  d e s  c a n d é l a br e s  c o n c e r n é s  

Une  liste  récapitulan t  les  candélab re s  utilisés  (adresse  /  Numéro  de
candélab re  si  existan t  et  les  coordonné e s  géo- référenc é e s  de  classe  A),
suppor t a n t  les  répéte u r s  (un  par  candélab r e )  est  fournie  par



l’OPERATEUR  dès  la  première  année  du  déploiemen t .  Cette  liste  est
actualisée  au  31  décembr e  de  chaque  année  et  fournie  par  l’OPERATEUR
au  plus  tard  au  31  mars  de  l’année  suivante .

Arti c l e  4  – Frai s  g é n é r é s  

L’OPERATEUR  prend  intégrale m e n t  en  charge  les  frais  de  pose/dépose  et
de  maintena n c e  des  répét eu r s ,  quelque  soit  le  motif.

Arti c l e  5  – R e d ev a n c e  d’o c c u p a t i o n  d u  d o m a i n e  p u b l i c  

Par  applica tion  de  l’article  L.  2125- 1  du  Code  Général  de  la  Proprié té  des
Personnes  Publiques ,  la  présen t e  convention  relative  à  la  pose  de
Répéteu r s  nécess ai re s  au  télérelevé  des  compteu r s  d’eau  prévu  dans  le
Contra t  de  Déléga tion  de  Service  Public  et  perme t t a n t  d’offrir  à  tous  les
abonné es  de  nouveaux  services  gra tui t s ,  est  signée  contre  une  redevance
d’occupa t ion  du  domaine  public  de  DIX  EUROS  par  répéte u r  installé  et
par  an.

Cette  redevance  est  payée  annuelleme n t  sur  la  base  du  nombre  total  de
répé te u r s  installés  au  31  décembr e  de  l'année  précéde n t e .
L’OPERATEUR  s’acquit t e  de  la  redevanc e  d’occupa tion  du  domaine
public  dès  réception  de  l’avis  des  sommes  à  payer  envoyé  par  la
Trésore r ie  Principale.

La  redevance  de  la  premiè re  année  est  calculée  en  année  pleine.
La  redevance  de  la  derniè r e  année  est  calculée  au  prora t a  du  temps
d’occupa t ion  du  dernier  répéte u r  en  place.

En  cas  de  révoca tion  de  la  convention  pour  inexécu tion  des  conditions
d'occupa t ion,  l’OPERATEUR  ne  peut  prétend r e  à  aucune  indemnité .
L’OPERATEUR  devra  dépose r  l'ensemble  de  ses  équipem e n t s  au  plus  tard
3  mois  après  réception  de  la  demande .

La  redevance  restan t  due  sera  calculée  au  prora t a  temporis  avec  comme
référence  le  premier  jour  du  mois  de  dépose  du  dernie r  équipeme n t .  Le
nombre  de  répét eu r s  de  référence  est  celui  consta t é  au  31  décembr e  de
l'année  précéden t e .

Le  montan t  de  la  redevance  due  par  l’OPERATEUR  sera  révisé
annuelleme n t  en  appliquan t  un  coefficient  K  défini  selon  la  formule
suivante  :

K =  0,125  +  0,875  x (TP12a n  / TP12a o)



TP12a  correspond  à  l’index  Travaux  Publics  pour  les  “  réseaux  d’énergie
et  de  communica t ion  ”,  publié  mensuellem e n t  au  “  Bulletin  Officiel  de  la
Concur r e nc e ,  Consom m a tion ,  Répression  des  Fraudes  ”.

“  n  ”  correspond  à  l’année  de  la  pres ta t ion.  L'index  à  prend re  en  compte
est  celui  du  mois  d'octobre  de  l’année  n.

“  o  ”  indique  l’index  de  référence  pour  la  convention.  L’index  à  prend re
en  compte  est  celui  en  vigueur  au  du  mois  d’août  2017  (107,6).

Le  résulta t  des  calculs  est  arrondi  au  1/1000  supérieur .

Arti c l e  6  – Pr o pri é t é  

LA  COLLECTIVITÉ  conserve  la  pleine  proprié t é  des  candélabr e s
d’éclairage  public.  
L’OPERATEUR  conserve  la  pleine  proprié t é  des  répé teu r s .

Arti c l e  7  – E n g a g e m e n t s  

LA COLLECTIVITÉ  s’engage  à  : 

Avertir  l’OPERATEUR,  si  possible  de  maniè re  anticipée,  en
cas  de  travaux  ou  de  dépose  planifiés  concern a n t  les  candélab re s
munis  de  répét eu r s  ;

Informer  l’OPERATEUR  de  tout  événem e n t  suscep tible  d’avoir
une  incidence  sur  le  fonctionne m e n t  des  répé teu r s  ;

Répondre  à  l’OPERATEUR  sous  un  délai  de  1  mois  pour
l'implan ta t ion  de  tout  nouveau  répé teu r  sur  les  mâts  d'éclairage
public.  Passé  ce  délai,  l’OPERATEUR  pourr a  se  prévaloir  d'une
autorisa t ion  implicite.

L’OPERATEUR  s’engage  à  : 

Produire  un  plan  d’étude  de  zonage  par  rues  sous  format
numérique ,  indiquan t  la  zone  de  déploiemen t  pour  instruc t ion  par  LA
COLLECTIVITE  ;  La  zone  de  déploiemen t  sera  transmise  via  un  lien
interne t  permet t a n t  la  visualisa tion  (My  Maps).

Produire  après  installa tion  un  plan  de  recollemen t  par
répé te u r  indiquan t  le  numéro  de  candélab re  si  existan t  et  les



coordonné e s  géo- référencé es  de  classe  A  du  suppor t ,  ainsi  que  la
teinte  du  répé teu r  installé  sur  le  mât  ;

Installer  les  répé teu r s  dans  les  règles  de  l’art  et  à  ses  frais
(après  validation  par  LA COLLECTIVITÉ  du  modèle  et  des  couleurs),
conformé m e n t  aux  conditions  techniques  d'implant a t ion  (annexe  2).
Les  répét eu r s  peuvent  être  de  4  couleurs  :  Blanc,  RAL  Gris  Clair
(7004),  RAL  Gris  Anthraci te  (7016)  et  RAL  Brun  (6014)  mâts  en
alignem en t  avec  des  arbres .

Sollicite r  l'accord  préalable  de  la  COLLECTIVITE  pour  chaque
nouvelle  implanta t ion  de  répét eu r  ;

Suppor t e r  le  cas  échéan t  tous  les  frais  d'é tudes  liés  aux
conditions  d'occupa t ion  de  ces  équipem e n t s ;

Prend re  à  sa  charge  la  mainten an c e  et  le  change m e n t
éventuel  de  répéte u r s  ;

Ne  pas  faire  obstacle  à  la  réalisa tion  par  LA COLLECTIVITÉ
de  l'ent re t i en  couran t  (systém a t iqu e  peintu r e ,  contrôle  des  mâts  ...)
ou  des  grosses  répara t ions  qui  deviendraien t  nécess ai re s  sur  les
candélab re s  concernés ,  sans  pouvoir  réclamer  d’indemni té ,  quelle
que  soit  la  durée  des  travaux  ;

Déposer  les  répé teu r s  dans  un  délai  maximum  de  1  semaine  à
compte r  de  la  réception  de  la  demande ,  pour  perme t t r e  à  LA
COLLECTIVITE  de  réaliser  ses  travaux  d'ent re t i en ,  de  grosses
répa ra t ions  ou  d’installation.  A défaut ,  LA COLLECTIVITE  se  réserve
le  droit  de  dépose r  les  répé t eu r s  qu’elle  garde  à  la  disposi tion  de
l’OPERATEUR  ;

Prend re  en  charge  les  dommag es  éventuels  causés  aux
équipem e n t s  du  fait  de  l’installation,  de  la  présence ,  de  l’utilisa tion,
du  déplace m e n t  ou  de  la  dépose  des  répé teu r s  ;

Prend re  les  mesure s  correc tives  nécessai re s  dans  un  délai  à
fixer,  au  cas  par  cas,  avec  LA  COLLECTIVITÉ  dans  le  cas  où  les
répé te u r s  affecte r ai en t  le  bon  fonctionne m e n t  des  services  publics
rendus  par  LA COLLECTIVITÉ  ou  l’aspect  esthé t ique  des  installations
d’éclairage .

Interveni r  dans  un  délai  de  1  mois,  sur  toute  remarqu e
formulée  par  LA COLLECTIVITE  et  en  cas  de  non- conformité  met tan t
en  cause  la  sécuri té  des  maté riels  ou  des  personnes ,  LA
COLLECTIVITE  pourr a  être  amenée  à  déposer  ce  maté r iel  sans  que
l’OPERATEUR  ne  puisse  demand e r  un  dédom m a g e m e n t ,  de  quelque
natu re  que  ce  soit.



Arti c l e  8  – D ur é e  d e  l’a u t or i s a t i o n  d’o c c u p a t i o n  

La  présen te  autorisa t ion  d’occupa t ion  entre  en  vigueur  le  jour  de  sa
signatu r e .  Elle  est  établie  pour  une  période  allant  de  sa  signatu r e  au  2
Février  2023  (date  de  fin  du  contra t  de  déléga tion).

Elle  est  taciteme n t  reconduc t ible  par  périodes  successives  de  deux  ans
sauf  dénoncia tion  par  l’une  des  par ties ,  notifiée  par  lett re  recomm a n d é e
avec  accusé  de  récep tion,  au  moins  trois  mois  avant  chaque  échéanc e
contrac tu elle .

Arti c l e  9  – Fi n  a n t i c i p é e  d e  l’a u t ori s a t i o n  d’o c c u p a t i o n  

En  cas  de  retrai t  de  l’autorisa t ion  d’occupa t ion  avant  le  terme  prévu,
pour  un  motif  autre  que  l’inexécu tion  de  ses  clauses  et  conditions  ou  pour
des  causes  qui  ne  sont  pas  imputables ,  l’OPERATEUR  ne  peut  se
prévaloir  d''une  quelconque  indemnisa t ion  née  de  l'éviction  anticipée .

L’OPERATEUR  peut  renonce r  à  cet te  autorisa tion  d’occupa tion  à  tout
moment,  en  respec t a n t  un  préavis  d’un  mois,  par  lett re  recom m a n d é e
avec  avis  de  réception,  pour  des  raisons  d’exploita tion.

Le  retrai t  de  la  présen t e  autorisa t ion  peut  égaleme n t  être  prononcé  par
LA COLLECTIVITÉ  pour  faute  de  l’OPERATEUR.  Ainsi,  dans  le  cas  où  ce
dernier  manque r a i t  de  manière  répété e  à  ses  obligations  définies  ci-
dessus,  sans  appor t e r  de  répons e  satisfaisan te  aux  injonctions ,  cette
dernièr e  a  la  faculté  de  prononce r  la  résilia tion  de  cette  autorisa t ion
d’occupa t ion,  après  envoi  d’une  mise  en  demeur e ,  par  lett re
recomm a n d é e  avec  accusé  de  réception  avec  un  préavis  de  trois  mois.

Arti c l e  1 0  – D e v e n ir  d e s  r é p é t e u r s  à  l a  f i n  – a n t i c i p é e  o u
n o n  – d e  l’a u t ori s a t i o n  

A l’issue  de  l’autorisa t ion  d’occupa tion,  qu’elle  soit  anticipée  ou  non,  les
répé te u r s  sont  déposés  par  l’OPERATEUR,  à  ses  frais.  LES  PARTIES  se
rapproche n t  pour  fixer  les  modalités  et  délais  de  dépose  des  installations.
Le  non- respec t  desdites  modalités  ou  des  délais  impar t is  ent raine r a  la
respons a bili té  de  l’OPERATEUR.

Arti c l e  1 1  – R é s o l u t i o n  d e s  l i t i g e s  



En  cas  de  différend  né  de  l’exécution  de  la  présen t e  autorisa t ion
d’occupa t ion,  LES  PARTIES  s’engage n t  à  se  rapproche r  afin  de
recherc he r  ensemble  un  règleme n t  amiable.  
A  défaut  de  règlemen t  amiable  entre  LES  PARTIES,  le  Tribunal
Administ ra t if  de  LYON  est  compéte n t .

Arti c l e  1 2  – Él e c t i o n  d e  d o m i c i l e  

Chaque  Partie  désigne  ci-dessous  un  interlocu teu r  chargé  de  veiller  à  la
bonne  exécution  de  la  présen t e  autorisa t ion.

Pour  l’OPERATEUR  : Birdz
 Adresse  :  Tour  Franklin  100- 101  Terrasse  Boieldieu,  La

Défense  8,  92042  Paris  la  défense  Cedex
 Contact  : Directeu r  des  Opéra t ions
 Message r i e  : info- travaux@birdz.com

Pour  LA COLLECTIVITÉ  : Mairie  de  VENISSIEUX
 Adresse  :  5,  avenue  Marcel  Houël  – 69200  Vénissieux
 Contact  : Directeu r  Général  des  Services

Fait  à                                         le                             

En  deux  exemplai res  

Pour  L’OPERATEUR  Pour  LA COLLECTIVITE
Directeu r  des  Opéra t ions Le  Maire

David  HOUDUSSE Michèle  PICARD



 

SYSTEME M2O DE TELERELEVE DES COMPTEURS D’EAU 
 

REPETEUR : CARACTERISTIQUES TECHNIQUES 

 

 
 

 Elément clé du réseau fixe permanent de 
relevé à distance, le répéteur reçoit les 
informations émises par les compteurs et les 
retransmet à la passerelle ou à un autre 
répéteur. 
 

 Fabriqués dans une couleur claire proche de la 
pierre, afin de mieux se fondre dans 
l’environnement, les répéteurs sont destinés à 
être posés sur un candélabre, mur ou sur une 
canalisation à l’aide de leur platine de fixation 
(livrée avec chaque répéteur). Positionnés à 
l’intérieur d’un immeuble ou à l’extérieur en 
façade, les répéteurs sont durcis (- 20° C /  +  
65° C) et respectent l’indice de protection IP 
68. 

 En écoute permanente, les répéteurs 
peuvent être déployés en cascade (jusqu’à 
3 niveaux de répéteurs). 
 

 Les répéteurs, constitués d’une carte radio 
bidirectionnelle et d’une pile, respectent les 
normes européennes de rayonnement 
électromagnétique : leur émission à très 
faible puissance (25 milliwatts) les rende 
totalement inoffensif pour la santé. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

AUTONOMIE – DUREE DE VIE 
 

 Alimentation par une pile lithium 
 Durée de vie de 7 à 12 ans dans les 

conditions normales d’utilisation 
 

CARACTERISTIQUES MECANIQUES 

 
 Indice de protection IP68 
 Boîtier ABS 
 Température de fonctionnement -20°C à 

+65°C 
 Dimension  165 x 85 x 85 mm 
 Poids : 220g 

PERFORMANCES RADIO 
 

 Concentration de 32 périph. en direct 
 Bande radiofréquence ISM utilisable de 

plein droit 
 Fréquence 868-870 MHz 
 Puissance d’émission +14 dBm 
 Sensibilité en réception -118 dBm 
 Portée radio : jusqu’à 2km en champ libre 
 Type de modulation FM bande étroite 
 Conformité avec le protocole radio std 

TC294 
 Certification normes RF EN300-220-1, 

EN300-220-2, EN301-489-1, EN301-489-3, 
EN50371:2002 

 

RESEAU FIXE POUR CONTRÔLER EN PERMANENCE LES INFORMATIONS DU COMPTEUR 

Passerelle Répéteurs  Compteurs  

Internet 

Serveur  Compteurs Répéteurs Passerelle Serveur GPRS 

AN N EXE 1



Condit io n s  tech n iq u e s  d’implan t a t i o n

AN N EXE 2




